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ALLOCATIONS
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de la Seine-
Saint-Denis




    Département du développement territorial

Formulaire de demande d’aide financière à l’investissement

pour les structures parentalité : lieu d’accueil enfant/parent et espace de rencontre
Principe de l’aide

Création et rénovation des lieux d’accueil enfant parent ou des espaces de rencontre

Cette aide financière est destinée à favoriser la création, la rénovation ou l’aménagement de nouveaux LAEP sur le département. Elle est versée sur la base d’un forfait au m2.
Le forfait est fixé à 200€ / m2 dans la limite de 100m2 et 80% du coût du programme.

L’aide à la rénovation est mobilisable une seule fois sur la période de la COG.
Cette aide à l’investissement est modulée en deux parties, l’une sous forme de subvention et l’autre sous forme de prêt. La part subvention est bonifiée dans le cas de projets éco-responsables.
Modulation de l’aide

60% subvention / 40% en prêt

Modulation de l’aide si le projet est éco-responsable
70% subvention / 30% en prêt
Fiche de renseignements
	Date de la demande :
	

	Date de début des travaux :
	

	Date de fin :
	

	Date d’ouverture prévisionnelle de la structure :
	


1/ Identité du promoteur

Le promoteur est le financeur du projet d’investissement (les factures faisant foi) Il est le destinataire du financement. Il peut être différent du porteur du projet, qui lui-même peut être différent du gestionnaire. Il doit être constitué en personne morale (collectivité territoriale, organisme à but non lucratif, entreprise du secteur marchand).

	Raison sociale :
	

	Adresse :
	

	Ville / Code postal :
	

	Téléphone :
	

	Mail :
	

	Nature juridique :
	

	Numéro de Siren/Siret :
	

	Domaine de compétence :
	


2/ Identité du gestionnaire

	Raison sociale :
	

	Adresse :
	

	Ville / Code postal :
	

	Téléphone :
	

	Mail :
	

	Nature juridique :
	


Indiquer les modalités de "délégation" entre le promoteur et le gestionnaire s’ils sont différents (joindre tout document justificatif) :
	…………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………….


3/ Référent du dossier :

	Nom / Prénom :
	

	Qualité :
	

	Téléphone :
	

	Mail :
	


4/ Présentation du projet

· Type de projet

 FORMCHECKBOX 
 Construction

 FORMCHECKBOX 
 Rénovation
 FORMCHECKBOX 
 Achats d’équipements (mobilier, informatique)

· Structure

	Dénomination :
	

	Adresse :
	

	Implantation en QPV : 
	 FORMCHECKBOX 
 OUI 
 FORMCHECKBOX 
 NON

	Ville :
	

	Téléphone : 
	

	Mail :
	

	Exposé du projet :
	(descriptif de l’opération indiquant les motifs de la demande)




· Type de structure

	 FORMCHECKBOX 
 Lieu d'accueil enfant-parent 
      (Laep)
	 FORMCHECKBOX 
 Espace de rencontre
	


· Conditions d’occupation des locaux

  FORMCHECKBOX 
 Propriétaire
  FORMCHECKBOX 
 Locataire
  FORMCHECKBOX 
 Occupant à titre gratuit

Informations générales
	Date prévue de démarrage des travaux/de l’achat de matériel :
	

	Date d’ouverture prévisionnelle de la structure :
	

	Surface totale en m²  :
	

	Surface dédiée à l’accueil du public en m²  :
	

	Surface dédiée au personnel encadrant en m²  :
	


Exposé de la demande
	(argumentation sur l’intérêt et la nécessité de réaliser ce projet d’investissement)



Détail du programme
· Le projet est-il engagé dans une démarche respectueuse de l’environnement au titre des labels éligibles HQE et BB (nationaux / régionaux) ?  FORMCHECKBOX 
  Oui    FORMCHECKBOX 
  Non

· Acquisition de matériel et de mobilier    FORMCHECKBOX 
 Oui    FORMCHECKBOX 
 Non

Aide à l’investissement
État récapitulatif détaillé des devis

	Désignation du lot/ nature des travaux/ matériel
	Nom de l’entreprise ou du Fournisseur
	Montant Hors Taxes
	Montant TTC

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	Montant total
	€



 

· Fonctionnement de l’équipement 

	Lundi
	

	Mardi
	

	Mercredi
	

	Jeudi
	

	Vendredi
	

	Samedi
	

	Fermetures annuelles 
	


· Liste du personnel

	Nombre d’agents
	Qualification
	Nombre d’heures de travail hebdomadaire
	Type de contrat (CDI,CDD…)
	Salaire annuel

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



5/ Informations relatives aux obligations du demandeur

Si le signataire n’est pas le représentant légal du porteur de projet ou de la structure, joindre le pouvoir lui permettant d’engager sa responsabilité.

Je soussigné(e) (nom, prénom) ….....................................…............................................................................

responsable légal de ……………………………………………………………………………………………………………………., en qualité de 
..................................................................….........................................................…...........................................
· déclare être autorisé(e) par l’instance décisionnelle à solliciter une subvention auprès de la Caf de Seine-Saint-Denis ;

· déclare être en règle au regard de l’ensemble des obligations fiscales et sociales ;

· certifie exacts les renseignements joints à l’appui de la présente demande et accepte de communiquer éventuellement au Conseil départemental et à la Caisse d’allocations familiales de la Seine-Saint-Denis, tout document complémentaire destiné à les vérifier ou à les compléter ;

· m’engage à respecter la charte de la Laïcité ;

· certifie, le cas échéant, que le porteur de projet ne fait l’objet d’aucune mesure de redressement judiciaire ou n’est pas en liquidation judiciaire.

À …………….……………………………………………, le …………………………………………………………………
Signature de la personne habilitée





Cachet


Liste des pièces à fournir

	Pour toutes les demandes, quel que soit le statut du demandeur

	Délibération de l’instance compétente autorisant la création/extension/rénovation de l’équipement

	Descriptif de l'opération indiquant, notamment les motifs, le lieu d'implantation et son opportunité géographique.

Pour toute création : diagnostic/étude de besoin

	Plan général des locaux 

	Pour une création : photocopie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété, bail… 

Pour une extension/rénovation/aménagement : copie de la police d’assurance garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière

	Plan de financement prévisionnel, signé de la personne habilitée, détaillant : d’une part, le coût de l’opération (toutes taxes comprises) et d’autre part, les financements obtenus ou sollicités (annexe 2)

	Devis descriptifs et estimatifs des travaux et du matériel et mobilier à acquérir 

	Attestation d’engagement dans un processus de certification « développement durable » (label HQE et label BBC) - (Liste des organismes labélisés jointe)

	Projet d’établissement / de fonctionnement et règlement de fonctionnement


	Pièces nécessaires selon le statut du demandeur

	Associations – Mutuelles - Comité d’entreprise

	
	· Justificatifs pour la signature d’une première convention
	Justificatifs pour les demandeurs déjà signataires d’une convention

	Existence légale 
	· Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture.

· Pour les mutuelles : récépissé de demande d'immatriculation au registre national des mutuelles.

· Pour les comités d'entreprises : procès-verbal des dernières élections constitutives.
	Attestation de non-changement 

	
	· Numéro SIREN / SIRET.
	

	Vocation 
	· Statuts datés et signés.
	

	Destinataire du paiement 
	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).
	

	Capacité du contractant 
	· Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau.
	· Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau.

	Pérennité 
	· Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si le demandeur existait en N-1).

	Collectivités territoriales - Établissements publics de coopération intercommunale (Epci)

	Existence légale 
	· Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI et détaillant le champ de compétence.
	Attestation de non-changement

	Existence légale
	· Numéro de SIREN/SIRET
	

	Vocation 
	· Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale datés et signés (détaillant les champs de compétence).
	

	Destinataire du paiement 
	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN.
	

	Entreprises – groupements d’entreprises

	Vocation
	· Statuts datés et signés attestant que l’activité est bien prévue (principe de spécialité) nécessité d’un accord des gestionnaires 
	Attestation de non-changement

	Destinataire du paiement
	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN,
· Ou Caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la
· Cession de créance (loi Dailly).
	

	Existence légale
	· Numéro SIREN / SIRET.

	
	· Extrait Kbis du registre du commerce délivré par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 mois.

	Pérennité 
	· Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si le demandeur existait en N-1). 

· Attestation sur l’honneur du dirigeant de non- redistribution des excédents d’exploitation 


Annexe 1

Plan de financement prévisionnel d’investissement (travaux + équipement)

Les montants ci-dessous sont à déclarer hors taxes si le porteur de projet peut déduire la TVA de ses investissements / TTC dans les autres cas.

	Plan de financement prévisionnel 

	Dépenses
	 
	Recettes

	Foncier (HT) : Achat de terrain, achat d'immeuble, frais de notaire…
	€
	 
	Caf Fonds nationaux
	€

	Gros œuvre (HT) : Construction, extension, voierie et réseaux divers, couverture, volets, énergie…
	€
	 
	Caf Fonds locaux (subvention)
	€

	
	
	 
	Caf Fonds locaux (prêt)
	€

	Aménagement intérieur (HT) : Menuiseries intérieures, revêtements de sol, électricité, plomberie, téléphonie, chauffage, sécurité incendie, ascenseurs…
	€ 
	 
	Conseil départemental
	€

	
	
	 
	Conseil régional
	€

	
	
	 
	
	

	Honoraires et Frais administratifs (HT) : Maîtrise d'œuvre (architecte…), aide à maîtrise d'ouvrage, géomètre, mission Csp (sécurité), bureau de contrôle, études, études de sol, frais bancaires, assurances diverses…
	
	
	Autre (précisez)
	€

	Autres : Aménagement extérieur, jeux extérieurs, marketing, communication…
	€
	
	Fonds propres du porteur du projet (Préciser si le financement de l'opération est équilibré par un prêt) 
	€

	Total (HT)
	€
	 
	
	

	Total (TTC)
	€
	 
	Total (TTC)
	€


Pour information, le total des recettes de la branche famille ne peut dépasser 80% du coût du projet et le total des recettes tous financeurs confondus ne pourra dépasser 100% du coût du projet.
Date :

Cachet et signature :

Annexe 2
Les six composantes des dépenses subventionnables
	Foncier : Achat de terrain, Achat d'immeuble, Frais de notaire rattachés aux biens relevant de l’opération d’investissement 

	Gros œuvre
 : 

Construction, 
Ravalement, 
Couverture, 
Energie : 

Extension, 
Etanchéité,
Charpente, 
photovoltaïque,

Fondations spéciales, 
aire de 
Menuiseries 
domotique, 

Terrassement, 
stationnement, 
extérieures, 
récupérateur d'eau, 

Voierie et réseaux divers 
dallages, 
Volets,
 

(VRD) : branchements 
Démolition, 

Isolation

eaux, électricité, gaz, téléphone 

	Aménagement intérieur : 

Menuiseries intérieures, 
Electricité (courants 
Serrurerie, 
Ascenseurs, 

Cloisons, 
forts et courants 
Téléphonie, 
Baie informatique, 

Doublages, 
faibles), 
Sécurité incendie, 
 

Revêtements de sol, 
Plomberie, 
Signalisation, 

Carrelages/faïences, 
Chauffage, 
 
Climatisation

Peintures, 
Ventilation

	Équipement simple et particulier : 
Mobiliers : 
Petits matériels : 

Pédagogie : 

cuisine, bureau, 
vaisselle, 

livres, 


informatisation, 
, 
jouets, 

locaux annexes (type 
 
 
jeux d'intérieurs  

stockage, entretien), 


	Honoraires et Frais administratifs : Maîtrise d'œuvre (architecte ou cabinet d’experts), Aide à maîtrise d'ouvrage, Géomètre, Mission Csps (sécurité), Bureau de contrôle, Etudes, Etudes de sol, Frais bancaires, Toutes Assurances. 

	Autres : Aménagements extérieurs   
                Marketing : 
 

jardins, clôtures, sols extérieurs


Communication, Presse, Publication. 


Annexe 3

 Budget prévisionnel de fonctionnement

	Budget de fonctionnement prévisionnel N (en année pleine)
	

	
	
	
	

	CHARGES
	
	RECETTES

	Comptes
	Libellés
	Montants
	
	Comptes
	Libellés
	Montants

	60
	Achats
	€
	
	70
	Prestation de service unique CAF
	€

	61
	Services extérieurs
	€
	
	
	Participations des familles
	€

	62
	Autres services
	€
	
	74
	Subvention Etat
	€

	63
	Impôts, taxes et versements assimilés
	€
	
	
	Subvention Région
	€

	64
	Charges de personnel
	€
	
	
	Subvention Département
	€

	65
	Autres charges de gestion courante
	€
	
	
	Subvention communale
	€

	66
	Charges financières
	€
	
	
	Subvention autres entités
	€

	67
	Charges exceptionnelles
	€
	
	76
	Produits financiers
	€

	68
	Dotations aux amortissements
	€
	
	77
	Produits exceptionnels
	€

	69
	Impôts sur les bénéfices
	€
	
	78
	Reprise d’amortissement
	€

	Total global 
	€ 
	
	Total global 
	 €


Date :

Cachet et signature :

Annexe 4
ATTESTATION SUR L'HONNEUR
Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche signent une attestation de probité et de non-condamnation. 
	Je soussigné(e) :
	

	né(e) le :
	
	à :
	

	demeurant : [Adresse]
	

	[Code postal] [Commune]
	


déclare : 
· n’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ;

· n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.

À ………………………………., le ……………………………..  

Signature avec Nom et Prénom du déclarant[image: image1.png]



� Par ailleurs, relèvent de la composante du gros œuvre les grosses réparations au sens de l’article 606 du Code civil. Conformément à cet article, "les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières. Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier"
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